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21.2.2018 A8-0025/1 

Amendement  1 

Marina Albiol Guzmán, Sofia Sakorafa, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, 

Tania González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Visa 3 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  – vu le rapport du 22 juillet 2014 du 

rapporteur spécial des Nations unies sur 

la promotion de la vérité, de la justice, de 

la réparation et des garanties de non-

répétition, 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0025/2 

Amendement  2 

Marina Albiol Guzmán, Sofia Sakorafa, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, 

Tania González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 10 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  10 bis. exprime sa préoccupation quant à 

l’utilisation de la législation 

anti-terroriste pour limiter les activités des 

mouvements sociaux ainsi que d’autres 

formes d’expression et d’action qui ne 

sont en aucune façon associées à des fins 

ou actes terroristes; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0025/3 

Amendement  3 

Marina Albiol Guzmán, Sofia Sakorafa, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, 

Tania González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 13 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  13 bis. déplore le fait que les mesures 

d’austérité mises en place par les États 

membres et encouragées par les 

institutions de l’Union portent gravement 

atteinte aux droits fondamentaux, 

notamment l’accès public et universel à 

des droits tels que l’éducation, le logement 

ou les soins de santé; demande par 

conséquent aux institutions de l’Union et 

aux États membres de réaliser des 

évaluations ex ante de l’impact de toutes 

les politiques sur les droits fondamentaux, 

et de veiller à ce que des ressources 

suffisantes soient mises à disposition pour 

garantir le respect des droits 

fondamentaux et assurer des niveaux 

minimaux essentiels en matière de droits 

civils, économiques, culturels et sociaux, 

tout en accordant une attention 

particulière aux groupes les plus 

vulnérables et les plus défavorisés sur le 

plan social; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0025/4 

Amendement  4 

Marina Albiol Guzmán, Sofia Sakorafa, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, 

Tania González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 14 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  14 bis. invite l’Union européenne et 

ses États membres à œuvrer pour garantir 

les principes de vérité et de justice dans 

les affaires de crimes contre l’humanité 

commis dans les États membres, ainsi 

qu’à clarifier les responsabilités et à 

réparer le préjudice subi par les victimes 

de ces crimes en conséquence; considère 

qu’il est essentiel que tous les États 

membres collaborent dans les enquêtes 

judiciaires nationales ou internationales 

dans ce domaine; leur demande 

instamment, conformément à la 

décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil, 

d’exclure toute forme d’hommage ou de 

soutien aux régimes qui ont commis ces 

crimes et à leurs dirigeants, notamment 

des monuments, des noms de rues et de 

bâtiments, des remises de prix, des 

privilèges, ou des financements publics de 

leurs organisations et fondations; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0025/5 

Amendement  5 

Marina Albiol Guzmán, Sofia Sakorafa, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, 

Tania González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 36 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  36 bis. invite les États membres, dans la 

mise en œuvre de la législation anti-

terroriste, à respecter les droits des 

citoyens tels que consacrés par la charte 

des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et la Convention européenne 

des droits de l’homme, en particulier le 

droit à une protection juridictionnelle 

effective, et leur demande d’éviter une 

application extensive des actes qualifiés 

d’infractions terroristes dans les termes de 

la directive (UE) 2017/541 du Parlement 

européen et du Conseil du 15 mars 2017 

relative à la lutte contre le terrorisme et 

remplaçant la décision-cadre 

2002/475/JAI du Conseil et modifiant la 

décision 2005/671/JAI du Conseil; 

Or. en 
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21.2.2018 A8-0025/6 

Amendement  6 

Marina Albiol Guzmán, Malin Björk, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, Tania 

González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 62 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  62 bis. demande que les fonctionnaires de 

police soient formés à l’échelle 

européenne pour lutter efficacement 

contre les crimes de haine à l’encontre 

des personnes LGBTI, et que cette 

formation soit dispensée par l’Agence de 

l’Union européenne pour la formation des 

services répressifs (CEPOL) et fondée sur 

les meilleures pratiques des États 

membres et le travail de l’Agence des 

droits fondamentaux de l’Union 

européenne (FRA);souligne l’importance 

de la diversité au sein des services 

répressifs afin de renforcer la confiance; 

Or. en 



 

AM\1146437FR.docx  PE616.048v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

21.2.2018 A8-0025/7 

Amendement  7 

Marina Albiol Guzmán, Malin Björk, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, Tania 

González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 63 bis (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  63 bis. invite les États membres s’étant 

dotés d’une législation relative aux 

partenariats et/ou mariages entre 

personnes de même sexe à reconnaître les 

dispositions adoptées par d’autres États 

membres ayant des effets similaires; 

rappelle aux États membres qu’ils ont 

l’obligation de mettre en œuvre 

pleinement la directive 2004/38/CE 

du Parlement européen et du Conseil 

relative au droit des citoyens de l’Union et 

des membres de leurs familles de circuler 

et de séjourner librement sur le territoire 

des États membres, y compris pour les 

couples de même sexe et leurs enfants; se 

félicite du fait que de plus en plus d’États 

membres aient adopté ou adapté leur 

législation relative à la cohabitation, au 

partenariat civil et au mariage afin 

d’éliminer la discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle, dont sont victimes 

les couples de même sexe et leurs enfants, 

et invite les autres États membres à se 

doter de législations similaires; invite 

la Commission à présenter une 

proposition pour la reconnaissance 

mutuelle complète des effets de tous les 

documents d’état civil dans l’Union 
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européenne, y compris la reconnaissance 

légale du genre, du mariage et du 

partenariat enregistré, afin de réduire les 

obstacles juridiques et administratifs 

discriminatoires auxquels se heurtent les 

citoyens qui exercent leur droit à la libre 

circulation; 

Or. en 



 

AM\1146437FR.docx  PE616.048v01-00 

FR Unie dans la diversité FR 

 

21.2.2018 A8-0025/8 

Amendement  8 

Marina Albiol Guzmán, Malin Björk, Merja Kyllönen, Lola Sánchez Caldentey, Tania 

González Peñas, Xabier Benito Ziluaga, Miguel Urbán Crespo, Estefanía Torres 

Martínez, Cornelia Ernst, Kateřina Konečná, Jiří Maštálka, Kostadinka Kuneva, Javier 

Couso Permuy 

au nom du groupe GUE/NGL 

 

Rapport A8-0025/2018 

Frank Engel 

Rapport annuel sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne en 2016 

2017/2125(INI) 

Proposition de résolution 

Paragraphe 63 ter (nouveau) 

 

Proposition de résolution Amendement 

  63 ter. se félicite des initiatives interdisant 

les thérapies de conversion pour les 

personnes LGBTI et la pathologisation 

des identités transsexuelles; prie 

instamment tous les États membres 

d’adopter des mesures similaires qui 

respectent et défendent le droit à l’identité 

de genre et l’expression de genre; 

Or. en 

 

 


